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Sont considérés comme insolvables les condamnés 
ayant justifié de leur indig~nce devant le commandant­
de cercle. Celui-ci décidera s'il y a lieu ou non 
d'exercer à leur égard la contrainte par corps. Dans 
l'affirmative les insolvables seront remis en' liberté 
après avoir subi la contrainte pendant la moitié de 
la durée fixée. par le jugemènt de condamnation. 

Tout individu qui a fait l'objet de plusieurs con­
damnations à l'amende ne doit subir que la plus 
longue des contraintes prononcées contre lui. 

Vu l'arrêté nO 552 en date du 7 octobre 1937 relatif au 
fonctionnement des Sociétés Indigènes de Prévpyance.' modifié 
par arrêté nO 116 du 24 février 1938; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. ~ Est approuvé et rendu exé­
cutoirè le rôle supplémentaire 1938 des cotisations· de . 
la société indigène de prévoyance de Tsévié, s'élevant 
à la somme de six mille deux cent cinquante six francs. 

ART. 2. -- Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera.ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com- Il 

b muniqué et publié partout où besoin sera. .! Lomé, le 31 octobre 1938. 
Lomé, le, 27 octobre 1938. L. MONTAGNE. 

L. MONTAGNÊ. 

Cautionn-ements dans les adjudications 
Soclélb indigènes de prévoyance.' ARRETE No 602 complétant l'arr&U nO 494 du 25 

ARRETE No 598 fixant pour 1939 les taux des co­ aQflt 1938 sur les garanties pécuniaires exigées des 
tisations des sociétés .indigènés de prévoyoflCe, de soumissionnaires, Il titre de cautioltnenumts provi­
Secours et de prbts mutuels agricoles au Togo. soires pour être admis aux ad;udications. 

LE GOUVERNEUR ,pES COLONIES,LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LtOION D'HONNEUR.,OFFiCIER DE L.\ LWION n'HONNEliR., 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE,COMMISSAIRE DE LA RÉPtlBLIQUE, 

"Vu lè décret du 23 mars 1921 déterminant les a!tributionsVu le décret du 23 mars 1-921 déterminant les attributions ~ et les pouvoirs du Commissaire de la République ,au Togo;'et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction desVu le décret du 19 septembre 1936 porlant réduction des dépenses administratives du Togo, modifié par celui dudépenses administratives du Tago) modifié par celui du 20 juillet 1937;20 juillet 1937; _ 
Vu. le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier Vu le décret du" 3 novembre 193:1 relatif aux Sociétés· des colonies et notamment Particle 212j , .Indigènes de Prévoyance au T~go} modifié par le décret du 
Vu l'arrêté nO 494 du 25 août 1938 sur les garanties31 juillet 1937; . . 

péronières exigées des ,soumissionnaîres, i tît~ de cautionne~
Vu l'arrêté nO 552 en date du 7 .Qctobre 1937 relatif au ments provisoires, pour être admis aux adjudications;

fonctionnement des Sociétés Indigènes de Prevoyance, modifié le conseil d'administrahon entendu dans sa séance dupar arrêté nO 116 du 24· février 1938; 27 octobre 1938; 

le conseil d'administratio·n entendu dans sa séance du 


27 octobre 1938; 
 ARRETE: 

ARRETE: ARTICLE PREMIER. - L'article premier de l'arrêté 

so~~~J~L~n~:~~~~R'd;-p;ée:o;:~~e,d~se c~:~~~~~n~t d:î! ',i. n" 494 du 25 ;;:;s~938 est ainsi complété: 

prêts mutuels agricoles sont fixés ainsi qu'il suit· 
pour l'année 1939: 

Société indigène de prévoyance de PaUmé 5, ­
Sociétés indigènes de prévoyance de Lomé, 

Tsévié, Anécho . . 4, ­
Sociétés indigènes de prévoyance d'Afa­

kpamé, Mango . . 3,- ­
Sociétés indigènes de prévoyance de Sokodé, 

Lama-Kara, Bassari . . 2, ­
ART. 2. ~ Le présent arrêté sera enregistré, com­

muniqué et publié. partout où besoin sera. 

Lomé, le 27 oCl<?bre 1938. 
L. MONTAGNE 

ARRETE No 610 portl1l!t approbation d'un rôle .sup­
plénumtaire 1938 des cotisations de la société in, 
tligèite de prévoyance de Tsévié. 

40 - en obligations de l'Afrique occidentale fran' 
1 çaise. 
1 "lire .' 

50 en obligations du territoire du Togo. 
Le reste sans changement. 

Af(T. 2. -' Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 27 octobre 1938. 
L. MONTAGNE. 

~égime minier 

ARRETE No 603 relatif à la réglementation minièr!!.. 
LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFIctER DE LA LÉmoN D'HONNEUR., 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République. aU Togo;LE GOUVERNEUR' DES COLONIES, '! 
. Vu le décret du 19 septembre 1936 portant rédûction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par, celui du 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
20 juillet 1937; '. 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions Vu les décrets des 26 octobre 1927 .et 26 décembre 1931 
et 1es pouvoIrs du Commissaire de la République au Togo; portant réglementation minière au ·Togo promulgués au Terrî­

Vu le décret du 19 septembre 1936 portaoit réduction . des toire par arrêtés nO' 659 et 37 des 14 décembre 1927 et 27 
dépenses admini$tratives du Togo, modifié par celui du janvier 1932. et spécialement t'article 98 du décret du 26 
20 juillet 1937; octobre 1927; 


Vu le décret du 3 novembre 1934 relatif aux Sociétés 
 Vu le décret du 28 juillet 1938 portant modification 
Indigènes de Prévoyance au Togo) modifié par le décret du au régime minier de certaines" colonies, promulgué au Terri ­
31 juillet 1937; toir~ par arrêté nO 517 du 3 septembre 1938; ., 




,
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Sur la proposition de l'ingénieur prindpa1, ch~f du service Vu le décret du 19 septembre 1936 port.nt réduction des 

des travaux publics et des transports) chef du service des 
 ~épenses administratives du Togo, modifié par celui du 

mines ; 
 20 juillet 1937; 


Le 'conseiJ d'administration entendu dan~ sa séance du 
 Vu l'arrêté nO 544 du 2 octobre 1933 fixant' les conditions 

TI oCtobre 1938; 1 . générales de recrutement, stage, avancement} discipline du 


personnel des cadres locaux européens du territoire du Togo, 

ARRETE; a l'exception du cadre des services cIvils; ~ . 


ARTICLE PREMIER.' - Les recherches de substances 
 . Vu )J·arrêté nO 612 du 12 octobre 1933 fixant la hiérarchie, 
la solde", le classement et les conditions spéciales de recrute­minérales de 1re catégorie (métaux précieux et pierres 
ment du personnel du cadre européen des travaux publics'précieuses) sont réservées provisoirement. au Teqitoire du territoire du Togo;

dans toute l'étendue du territoire du Togo placé 
sous le mandat de la France. ARRETE: 

•ART. 2. Le chef du service des travaux publics ARTICLE PREMIER. --Le paragraphe " A » de 
et des transports, chef du service des mines est c~argé l'article 5 de l'arrêté no 612 du 12 octobre 1933 sus­
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, visé est modifié ainsi qu'il suit ;"1;. 
publié et 'comm:tniqué partout où besoin sera. 

Art . .5. -- Paragraphe A nouveau - Surveillants, 
Lomé, le 27 odobre 11)38. dessinateurs, ouvriers d'art, compta6tes; 

. Les anciens sous-officiers, caporaux et brigadiers 
de l'artillerie, du génie, de l'aviation ou de l'infan­
terie coloniale, justifiant, par des certificats portant 

L.. MONTAGNE. 

Budg.t ..nne"e du chemin de fer et du wharf 
appréciation technique constatée de deux années de 

AFtRETE No 605 autorisant tin prélèvement sur le pratique dans un emploi analogue, dans un service 
administratif des travaux publics ou dans une entre­fonifs de' réserve spécial du budget annexe du 
prise de travaux publics ou de chemin de fer métro­
politain ou colonial. 

chemin de fer et du wharf. 

!,-E GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER De LA U::0I0N n'HONNEUR, ART. 2. - L'article 7 de· l:~rrêté no 612 du 12 
CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, odobre 1933 sus villé est abrogé. 

,Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;, ART. 3. - Le présent' arrêté sera enregistré,' com­


Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
 muniqué et publié partout où' besoin. sera. 
dépenses administratives. du Togo, modifié par celui du 

Lomé, le 29 octobre 1938;20 juiJlet 1937; 
Vu l'article 262 du déc~et du 30 décembre 1912 sur le L. MONTAGNe.

régime financier des colonies; 
Vu l'arrêté· intenninistériel du 2 juillet 1923 instituant 

un fonds de réserve au service des voies de pénétration et Répression des fraudes
du wharf du Tago; 

Vu l'arrêté nO 198 du 10 septembre 1923 réglementant 
le fonds de réserve du service des voies de pénétration et du . ARRETE N0' 608 fixant les mesures li prendre pOl!r 
wharf du Togo; te .prélèvement des échantillons en exécution de 


Le conseil d'administration entendu dans. sa séance du 
 la loi du 1cc août 1905 sur la répressÎc!ft des 
27 octobre 1938; fraudes. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES,ARRETE: 
OffICIER. DE LA LÉGlON D'HONNEtJR,ARTICLE PREMIER. Est antorisé le prélèvement de 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE,la somme de quatre cent soixante onze mille francs 

(471.000 frs.) du fonds de réserve du budget annexe VU le décret du 23 mars 1921 déterminant tes attributions 
du chemin de fer ef du wharf, pour faire face à l'in­ et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduclion dessuffisance momentanée des recettes de l'exercice en 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du cours. 20 juillet 1937; 


ART. 2. ~ Le chef du service des travaux publics 
 Vu la loi du 1er août 1905 sur la répressîon des fraudes 
et des transports et le trésorier-payeur sont chargés, dans la vente des marchandises et des falsifica.tions des den­

rées alîmentair~ et des produits agricoles applicable aU Togochacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré· en vertu du dé.cret du 22 mai 1922 et notamment les articles sent arrêté qui sera enregistré, publié au journal of­ 11 et 16 de ladite loi; 
ficiel .et communiqué partout où besoin sera. Vu le décret du 2 avril 1938 rendant applicables à certaines 

colonjes les lois des 5 août 1908, 28 juillet 19122 20 marsLomé, le 27 octobre 1938. 1919 et 21 juillet 1929, qui ont modifié ou complété la loi 
L. MONTAGNe. du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente 

des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, promulgué au Togo par arrêté 

Per~"nnel européen des travaux publics no 296 du JO mai 1938; 
Vu Je décret du 18 juin 1937 portant règlement d'administra­ARRETE No' 606 modifiant ['arrêté 110 612 du 12 tion publique pour l'applica1ion dans le: Territoire sous mandat 

octobre 1933 fixant la hiérarchie, la solde, le clas­du Togo de la loi du 1er ·aotlt 1905 sur la répressïon des 
fraudes;sement et les conditions spéciales de recn#ement 

du personnel du cadre europém des travaux publics Vu l'arrêté nO ]70 en date du 30 mai 1938 organisant au 
territoire du Togo placé sous le mandat de la France, un service 
de la répression des fraudes j • ' 

dl! territoire du Togo. 
LE GOUVERNEUR DES COLONIES, Vtt l'arrêté nO 173 'portant nomination de la commission 
OfFiCiER DE L\ LÉGION O'HONNEUR t permanente eh~gée d'étudier les questions d'ordre scientifique
COMMisSAI!(E DE LA RÉPUBLIQUE, que comporte l'application de la loi du 1er août ]905; 


VU le décret du 23' mars 1921. déterminant les attributions '. 
 La commission permanente du serviee de la répression des 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au :rogo; fraudes enten~ue:; 


